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ROYAUIm DI.: 131"'LGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

La CONSEIL D'ETAT,section 
c législation? dcux'i.èrac chambre, 
a'i s i par le I.IiniE;-'cre do 111n­ 
érieur, le 29 mars 1956, d'uno 
cmaridc d'avis sur un projet do 
ai l'modifiant la loi sur la mi­ 
ice, le recrutement ot los obli­ 
a t i oria do servicelI , a donné le 

o mai 1956 l'avis suivant: 

KONIJ'1KHLJK BELG IE. 

JillV1ES DE HAAD VAN STATE. 

De Rlv\D VAN STA.TE, afdeling 
wotgevinb' tweede kamer, de 298 
maart 1956 door de Minister van 
BinnenlaYldso Zaken verzoeht hem 
van advies te dienen over con 
ontwerp van wet "tot wijziging 
van de dienstplichtwet" , heeft 
de 30e moi 1956 hot volgend ad­ 

vies gegeven: 



IR. ? - 

Coume le rai t resu.ortir If cxpo sé d e s motifs, 

10 projet a un triple objet: régler le s ta t ut juridiqu.e 

des miliciens dispensés pour causo morale malS appelés à 
constituer l'effectif de la Garde territoriale antiaérien­ 

ne (G .. T.A.), aménager c e r ta.i.ne s dispositions suavan t les 

nécess:i.. t8S "techniques que leur application a fait appa­ 

raitre, instituer dans la loi de milice le principe du 

service féminin. 

Les miliciens dispensés pour cause morale sont 

actuellement affectés au personnel non permanent de la 

Garde territoriale antiaérienne en vertu d'un arrêté 

minist8I'iel du 26 février 1953 pris sur base de l'arrêté 

royal du 20 mai 1939. Selon cet arrêté royal qui est 

conforme aux conceptions des auteurs de la loi du 27 dé~ 

cembre 1938, la Garde territoriale antiaérienne ne 

constitue pas une unité de l'année; il en résulte que le 

service qui y est accompli par les miliciens dispensés 

du service en temps de paix en vertu de l'article 12, 1° 

et 2°,de la loi sur la milice n'est pas un service actif 

et que ces miliciens n'ont s la qualité de militaire. 

L'intention du Gouvernement est de modifier le 

caractère de la Garde territoriale antiaérienne et d'en 

faire une unité de l'arraée. Les miliciens qui yaccom­ 

pliront des prestations auront la qualité de militaires 

et effectueront un service réduit. Ils appartiendront 

à une partie du contin~ent dit contingent spécial nar _ Cl ) , _ 

opposi t:Lon au contingent dit no rma L qui comprendra les 

militaires appelés à faire le service actif tel qU'il 
est ré glé par la loi de milice actuellement en vigueur. 

ft ... / ••• 
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lia mo d'i f i ca trl on du caractöre de la Gu:rde terri- 

toriale arrt i.aé r-i enne il' e s t .i nd.i o ué c 0. 
e dans l(exposé ass 

mot Lf s du pr-o jo t , Elle 11\3 fait l'objet d1aucunn dispo::d- 

't i on autre quo celle qlÜ a b r-o ge l r arrêté royal du 20 mai 

1939 en tant qu'il est incompatible avec la loi projetée 

(article 55, 1°, du projet). En réalité, le projet implique 

à la fois l'abrogation du régine institué par la loi du 

27 décembre 1938 et par llarrGté royal du 20 mai 1939 et 

1.' établissenent d'un nouveau statut juridique de la Gardc 

territoriale antiaérienne. L'intention du GOUV(3rnement? 

confirmée d' a á.l Lour-s dans une lettre du 2Lt avril 1956 de 

Ils le Ministre de 11 Intérieur, étant de mettre en vigueur 

simultanément le projet et le nouveau statut de la Garde 

terri.toriale antiaéri enne ~ Ie Conseil d 1 Etat a exam.i.né Ie 

projet en partant de l'hypothèEle ql18 la Garde territoriale 

antiaérienne constitue une un t t é de l'arrnée. Il propose 

en conséquence l'abrogation totale de l'arrôté royal du 

20 mai 1939 (article 53, 1°, du texte proposé)4 

L'article 1er du projet modifie deux définitions 

de l'article 1er de la loi du 15 juin 1951. Celle du con­ 

tingent est revue en fonction dé la distinction du contingent 

normal d'avec le contingent spécial. Celles des insoruüis 

est complétée par certainos précisions empruntées alLX ar­ 

ticles 60 et 66 de la loi. 

L'article 2 du projet consacre la division du 

contingent en contingent no rma l ot on contingent spécial 

par l'insertion d'un § 3 bis dans l'article 2 de la loi. 

Cette disposition serait mieux à sa place à l'article 8 
de la loi tel qU'il est modifi~ par l'article 5 du projet 

... ,. / ... 



IR. - 4· - L.51~52/2. 

et ql;.i traite: do 18, forma t:i.on du eontin{y,cnt dont elle 
pourrait former un po,Y'o.grapho 2., L'article 5 du pro jc t 
deviendro.i t le paragrajJh(:~ '1 cr do l'aI' bi.c.Lo 8 de la loi ot 
l1articlo'2 du p ro j o t , Le pa ra gr-a phe 2 du même article. 

Daria cette hypoth(~sG, les a r t i.c l.e s 3 '-1 5 du 
pro j ct deviennent le s ar t i clos 2 il 4. 

L'article 6 du projet (articlo 5 du,texte pro­ 
posé) a.ppo r t e do nombreuses modifications à l'articlo 10 
de la loi, relatif au sursis ordinaire. Le texte pourrait 
ôt:ce simpl:Lfié si l t on fusionnait Lo s paragraphes 1 cr et 2 
en un seul paragraphe '1er consacré au droit 8, cinq s ur s i.e 
d'un an , les paragraphes su i.van't s t:cai temt r-e s pe c t ivern errt 
du droit à sept, dix et douze sursis. Cette fusion entrai­ 
nerai t le remplacement de la r-éf'é r-en ce à 11 article -1 0, 
§ 2, par la référence à l'article 10, § 1er, dans les 
autres dispositions do la loi. 

Au § 2, 7°9 du projet (§ 'l e r-, 7°, du toxte 
proposé), il est prévu cinq_ sursis on faveur des étudiants 
q_ui suivent régulièrement les cours du jour de l'enseigne­ 
mont moyon. Ce texte paraît trop restrictif à la lumièrc 
de l'exposé dos rao t Lf's et des indications du f on c t.i onna i.r-e 
déSigné par le Gouvernement. Il no doit pas avoir pour 
effet d'exclure du droi,t à ces sursis les étudiants de 
l t enseignement n o rrca L ot technique qu:L suivent les cours 
du jour ~\ temps plein. Il sorai t dGS lors IJréférable (le 
substituer 11 exprossion "ens e i gnemcrrt s e c onda i.r-e Il, plus 
généralG9 à l'expression "enf3eignement moyen". 

, .... /.- .. 



IR .. 5 L.515e/2. 

D'auLre parti, cornue le po.n;_grapho .3 I1révoit un 
nombre nA sursis p l.us grë:~nd JJOlU' "1(:~cJ .i.ns cri ts c-rü.i sui vent 
régulièrement les cours dl] jrur [', tempE: plein d'unr; des 
quatre un.i.vc r-e i.t.é s Olt d'un d e s atrt r-e s établiss8peni:Fl 
d f eni:jeiGTl8I'1ent sup8ricuJ:' ùésigiH3s pa i- le Roi Il 9 il est 
inutile de viser les 8tudiants qui suivent régulièrement 
les COlU'S UU jOV.I' ~l temps plein de l'enseignenent supé- 

. 0, 2. r70_ rleur all s , y 

Llarticle 8 du projet (article 7 du texte pro­ 
posé) abroge l'article 13, et réuuit au seul article 12 
le chapitro IV, section 3, D,"De la dispense pour cause 
morale': TIe son côté 9 l f art i. cle 11 du pro j et insère dans 
le même chapitre une section 4bisJ "De la s .i.gna ti on li ou.:r. 
le contingent spé cial IF corapr-enant 11 a.r-t.i cle 16bis. 

On éviterait de laisser inoccupée la place 
laissée vacante par l'a:brogation de l'article 13 en intro­ 
duisant à cette place le contenu de l'article 16 bis 
prévu par le projet. 

L'article 13 nouveau constituerait la section 
3 bis du oha.p i tre IV, qui s I inti tulerai t : IIDe la dési­ 
gnation pour le contingent spécial!'. 

L'article 9 du projet (article 9 du texte 
proposé) complète l'article 15 de la loi pa.r un § 6 
traitant du cas de l'exclu dont la ca.ue e dtexclusj_on, 
vient ft pr end.r-e fin au plus tard le 31 décembre de l'an­ 
née au cours de laquelle il a 33 ans. Jj' intéressé est 
alors) en vertu de l'alinéa 1er? reversé dans la réserve 
de recruteI'l,ent. 

e • .r , ' •. 
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Aux termes do 11 a.Li.nó a 2 de ce parLl.{r;r::.1})he 6 
11 e s t ccn3j_dé~ré c omme di ens? po ur- cause 1,1Ora1e ou 
appolé à faire pa r-t i c d n cont~inccnt sm.i varrt quo la ca.us e 
d'oxclw:1.LoIl pr-end fin dop S le 31 dé c embre de l'année 
o~ il a 28 ans ou avant le 1er janvier de l'année o~ 
il a 29 ans. La enri è.r e de ces d.i e pos i. ti ons serai t 
mieux à sa p La c o ~1 l'article 12 de la loi qui énumère 
les catégories de dispensés pour cause morale. Elle 
en deviendrait le paragraphe 3. La seconde ne constitue 
qu I une rélJéti tion de l tarti cle 8 de la loi ~ modifié par 
l'(:~rticle 5 du projet (article 4- du texte proposé) qui 
, 'l l''' - iLi 1)" 'v co . enumere ~es ca t e gor-a e s (le En lC1GnS a pp e es a r o ur-na r 
le contingent. Elle peut dès lors Stre omise sans 
inconvénient. 

L'article 11 du projet (article 8 texte 
proposé), insère dans le chapitre IV une section 6 'bis, 
intitulée "de la désigmttion pour le con t Lrig en t spécial", 
o ons t i tuée par 1ID article Î 6 bis nouveau. Lors de l'exa­ 
men de l'article 8, il a été proposé de créer une 
section 3 bis et d'insérer le contenu de l'article 16 bis 
nouveau à la place laissée vacante par l'abrogation de 
l'article 13 de la loi. 

Il y a lieu, de plus, de remarquer que le 20 
de cet article Î 6 bis o orrs i re comme ayant accompli 
leur service actif, les frères recrutés pour le person­ 
nel permanent de llarrIlée. La notion de "personnel per- 
manent de l'arméell n'est s précisée~ semble-t-il, 
dans un texte légal ou réglementaire. Il serai t utile 
~ue l'exposé des motifs explicite cotte notion • 

. . . / ... 
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IJ'articl<':; 12 du projet (a=rticle 11 du textG 
pro}José)? qu:i. r-cmp.l.a c o l' (\.rt:i c] c "17 ~ 
un o disposi tiun no nve Ll e , prévui t que 
de ••• d6neDco aom~lète ••• doivent 

de la loi par 

Il coux qu i pa r sui t o 
être cons:i"c16récl comme 

perdus pour la famille, sont assimilés aux membres de la 
famille cédés". 

La démence est un état 'prévu par le Code 
civil au Titre de l'Interdietion et Dar la loi de défense 
sociale. Elle n'est ni partielle ni complète. Le fait 
de ne pas se man Lf e s t c r ct' une marri è r e permanente dans 
certains oas n'y change rien. Elle est un état physiq_ue 
qui entraîne des conséquences ju::cidiques. Dès lors, il 
conviendrai t dt omettre le qua Li.f i ca t t f "complète 11 dans 
la disposition. 

De plus, l'article 12 requiert, pour l'assimi­ 
lation 8. un membre de la f'am i.Ll.e décédé, l'abandon de 
famille ou la disparition de l'intéressé pendant trois 
ans au moins. La Lorrgue ur- du temps exigé qui a pour -but 
d'éviter des fraudes, risque de rendre cette disposition 
sans application. 

L'article 13 du projet (article 12 du +cxt o 
proposé) pe rrn c t aux juri dictions de milice de relever 
les demandes tal"dives de la forclusion (§ 3 nouveau 
ajouté à Itarti e 20 de la lOi) • 

Il d:L spo se en outre (§ 4- nouveau a j ou té à 
l'article 20 de la lOi) : lIDans les limites de leur 
compétenee, les juridictions de lice peuvent toujours 
admettre la substitution d'une demande dont elles sont 
saisies ou du motif invoqué~ par une autre demande ou 
par un autre mo t Lr", 

I 
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Il 1 intcnt~ on d u G0uverneI'1Cnt c:::t que J (0) dcr:lan­ 
deur ru.isse, même devant 10 juge d1app81~ modifier tant 

na bur-e que la ca us o de sa demande, mais non de per- 
mettre ~ la juridiction saisie de procéder dIo ce à 
ces substi tutions • La pré cision selon laquelle cellc~s-ci 
ne pouvant être admá s e s par los juridictions que dans 
les limites de leur compétence est inutilo dans la 
YSlOSUre où elle entend q_U_8 par l'aff(;t de cette faculté 
nouvelle, le demandeur transforme une d emarid e dovant le 
conseil de milice en une d onanûe qui relèverait du 
conseil de r-cväs i ori et réciproqu.ement. vs. de soi qu I une 
juri ct i on ne pc ut statuer que dans los 1imi tc;s de 
conpétencG que lui donne la loi. Si cette précision 
impliquait que cette faculté de substitution ne peut 
être exercée devant le juge d'appel, olle irait à 
l t encontre des intentions du GOl-:.vorner::ent. Il y a donc 
lieu de l'omettre et de romplacer }_e n.o t "toujours" par 
11 ex};ression "en tout état de caus e :! , 

L'article 16 du projet (articlo 15 du texto 
proposé) abroge l'article 24 do la loi du 15 juin 1951 
20difié par la loi du 22 juillet 1952. Cet article 24 
constituant toute la a e ct Lon 2 du chapitre V de la loi, 
il sc raä t :r:Jróförable dl étondre l'abrogation lel l! ensemble 
de cette section. 

L'article 37 du projet (article 36 du texte 
proposé) remplace llarticle 72 de la loi et concerne 
los congés à accorder au l'lilicicm. Le § .3 dispose 

! 
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noneer cette suspension, cette autorité ne pont être que 
lu Hoi. 

L'article 45 du projet (article 43 du texte 
proposé) traite du personnel volontaire recruté pour les 
unités auxq_uellos le contingent spécial est affecté. 
L'alinéa 2 rend l'article 81 ap~licable ~ ces engagés. 
Il confie au l1inistre do la Défense natdonale le pouvoir 
de déterminer les autres conditlons dos engagGYüonts et 
rengagements en q ue s t Lon , Il serait plus co nf o rme aux 
rè glos cor.s t.i tntionnelles qui font du Hoi 10 chef du 
pouvoir exécutif et lc chef do l'arJYlée, de n'attrib"lwr 
un tel pouvoir qu'au Roi, ce quj_ n'empêchera pas celui~"ci 
de confier au Kinistre le soin d'arrêter certaines mesures 
de détail ct de pure exécution. 

L'article 46 du projet ( c l o ~-4 du texte 
proposé) institue 10 principe du service militaire fémi­ 
nin, volontaire en tem_ps de pa i.x , le cas échéant obliga­ 
toire en t emps de guerre. 

Selon l'alinéa 3 de Itarticle 36 ter inséré à 
cette f'Ln dans la loi du Î 5 juin 195-1, les f emme s mariées 
ne peuvent s'engager volontaireaent q_ue moyennant l'auto­ 
risation expresse et écrite:: de leur époux. Selon l'exposé 
de::s motifs, cette autorisation Gcrait irrévocable. La pré­ 
cision doit ~tre ajoutée au texte. 
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Le projet ne r~ 0 s 10 s o r-t de Ja 
qui s o mUI'l8 en co ur o cl' cngagc:ffiont. 

Lfalinéa 4 du même article dispose que "le Hoi 
arr{§té les conditions générales des engagements et des 
rengagements ". L t alinéa 5 aj oirt e que "le lIinistre de la 
Défense nationale détermine les modalités particulières 
des diverses espèces d'engagements et de rongageI:18nts". 
Ce dernier alinéa est inutile. L'habilitation conférée 
au Roi par l'alinéa 4 ne fait en effet pas obstacle à ce 
que le chef de l'Etat laisse au Uinistre le soin d'ar­ 
rêter des dispositions de détail, et il serait contraire 
aux règles consti tutionnelles rappcùées ci-dessus de 
conférer au Ministre un pouvo i r- réglerlentaire qu.i 
exclurait celui du Roi. Le Conseil d'Etat ose dès 
lors de supprimer l'alinéa 5. 

L'alinéa 6 dispos o que "En temps de gllCrre, 
les f emme s pouvent êtro astreintes au servi C 0 obl iga to ire fi " 
Le projot ne se prononce pas SUr l'autorité Clui pourra 
édicter cette obligation. Si le législateur se réserve 
ce pouvoir, la disposition est inutile. S'il entend le 
conférer au Hoi, l'habilitakuJn devrcdt être expresse. 
C'ost en partant de cette seconde hypothèse Clue 10 
Conseil d'Etat a rédi le dernier alinéa4 

Tel qulil est rédigé, le texte permettra de 
verser, en temps de guerre? les miliciennes dans les 
unités combattantes. Il semble dépasser à cet égard les 
intentions du GouvGrnement. Sans préjudice d'autres 
difficultés, il sulte également de cc: texte Clue la 

! 
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lŒfŒ:10 pourra être a p po.l é e ~l scrvir dans l'd.J:'rnéc CD môme 
t omps que son mar i , co qu:i ne Lal s aer-a pas do p rovo quc r 
des situatioDs familiales inextricables. 

L'article 55 du projet dcvient, dans le texte 

proposé~ l'article 53. Il a été tenu comvte9 pour la 
rédaction du 1°, des observations faites en tête dG cet 
avis TeL:;,tivos à l!abrogation iL1rlédiate de tout 110.1'­ 

l'ôté royal du 20 mai Î939~ 

Llarticle 57, alinéa 1er,du projet (article 
55 du texte proposé) a pour but de régler la situation 
juridique dos m.l.Lâ.c.i cn s qu i ont été exorió r-é s du ser­ 
vice, ma i s qui ont été a f'f'e c t é s à la Garde territo­ 
riale antiaérienne en exécution de l'arrêté ministériel 
du 11 avril 1952. Selon le projet, ces miliciens seront 
considérés COlnJ1lC s'i.18 avaient été dès l'abord dés 
gnés l;ou1' le contingent spécial, de s o rt o quI ils seront 
dé ao rma i s considérés COTIme des militaires. Une telle 
disposition n'a pas pour but, et no peut avoir pour 
effet que les intéressés soient réputés militaires 
rétroacti v cmcrrt au jour où ils ont reçu leur. affecta­ 
tion à la Garde terri toriale an t.i.aé r-Lcrmo , Il an 
résulte notamment quo les infractions Clll.tils aur'aa crrt .: 
pu commettre et pOlir lesquelles ils n1aUTaient pas 
encore été jugés seront réprimées en tonant compto de 
leur a s s i.nu.La tion aux El.ili tairos en congé illimité 
prévue j_)ar l'article 8, alinéa 3, de l'arrêté royal 
du 20 na ; 1939 et no seront déférées aux tribunau..'C 
militairc~s que dans los cas prévus à l'article 4 du 
Code de procédure pénale militaire. 

* ... /. ft. • 
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Le }Jx-ojet appellu,on oLLtre,un certain 

1 l f b t" -j j' " F 'i i nom H'C! ( 0 s e r-va .a ons (Le: .o rrio qu i ne noceSS:I, icrrt 
pa s de comraerrna i r-o et dont il est tenu compte dans 
le texte proposé ci-après 6 

Pro jet de loi m.odifiant la loi du 15 juin 1951 SLU::' 

la m.ilice, le recrutement et los obligations de 
service. 

BAUDOUIN? Hoi des J301ges, 
A tous, présents ot à venir, SALUT. 

Sur la proposition do Notre Ministre de 
l'Intérieur et do Notre Ministre do la Défense 
nationale, 

NOUS AVONS AHRETE ET ARI1ETONS 

Notre Ministre dG l'Intérieur est chargé 
de présenter en Notre nom aux Chambr-ee législatives 
le projet de loi dont la teneur suit; 

... / ... 
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(cami (; l'article 1er du IH'o,jet). 

Article 
00"-. 

') c...- (article 3 du projot) 
lllarticle 3, §§ 3 et 4, de la môme loi est 

remplacé par los dispositions suivantes 

"§ 3.- L'expiration du délai ne gage ft 
aucun moment 10 déserteur de sos obligations 
militairGs? quel que soit son âge, il roste 
tenu d1accomplir ou d'achover, s'il appartient 
all contingent no rma l ~ le torme de sorvice 
actif ou, slil appartient au contin[;Gnt spé.., 
cial, la périodG d'instruction qui lui. était 
imposée comme milicien ou comme volontaire • 

§ 4. (COIJrIl.O le projet) Il 

(corili'Tle l'article 4 du projet). 

L'article 8 do la même loi ost remplacé par 
lüs disposi tj_ons suivantes : 

(caTilina l'article 5 du projet). 

(eDrJ1i1G l'article 2 du projet) ". 

fil •• / ••• 
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A:r~iol~~ (article 6 du pr-o j e t ) 
Les ma cations suivdntes sont apportées à 

llar"iclo 10 de La rmêmc loi 

§ 1er. Le § 1er ot les mots n§ 2 - Ont droit 

à co sur s " sont remplacés par la d.l sp o tian suivante 

n§ 1er. Aussi longtemps q_u'il est appelé à 
former le contingent d'une levée portant 10 
millésime d'une des années pendant lesq_uelles 

il atteint l'âge de 19 à 23 ans, l'inscrit 

est en droit d'obtenir un sursis le rattachant 

chaq_ue fois à la levée suivante, s'il réunit 

une des conditions fixées ci-après : ••• "~ 

§ 2. Le § 2, 1°~ alinéa 2, est remplacé par la 

disposition suivante : 

lIEst assimilée au pèrE) ou à la mère, la personne 
qu.i a le nu.La c i.cn orphelin ou abandonné sa 

charge depuis q_uatre ans au moins à l'expira­ 
tion de la dix-hui,tième année de ce dernier". 

§ 3 Q Le § 2, 4°, modifié par la loi du 22 juil- 

let 1952, est remplacé pàr dispo tion suivante 

IJ 40 Le personnel du fond do la mine 11. 

§ 4. Le § 2, 7°, modifié par la loi du 22 

juillet 1952, est remplacé par di osition suivante 

Il 70 Les étudiants qui suivent régulièrement 

les' cours du jour à t s in de l'enseignement 

secondaire". 

. . '" / .... 
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1<.:- t~ dl IJ sitionn sut varrt o s : 
!l'~ :JQ L':1ge max Lmum est de 25 ans pour 10s 
.i ns c r-L ts qui suivent régulièrement le s cours 
du jour à tem'ps plein d t unc des quatre univer ... 
si tés ou cl 'un s autres établis;:3em.ents cl' en·- 
seignement supérieur désignés par le Roi. 

§ 3. Cet âge ost de 20 ans pour les inscrits 
qui suivent régulièrement les cours du jour 
à t(:;ElPS p.Lo i n en vue d f obtenir le diplôme de 
docteur en médecine, de docteur en médecine 
vétérinaire, d'ingénieur civil des mines ou 
de licencié en sciences nucléaires. 

§ 4. Il ost de 30 ans : 
iO pour les inscrits qui sont médecins ou qui 

sont inscrits en dernière année de médecine 
et qui dé sirent se spécialiser dans une 
branche de l'art guérir utile à l'armée, 
pour autant que le nombre de sursis pouvant 
encore être accordés leur permette ter- 
miner cette spécialisation; 

2° pour los inscrits qui sont ingénieurs du corps 
des mines ou ingénieurs du fond de la mine 
ou qui, étant inscrits en dernière année ou 
vonant do terminer los étudos en vue d'obte­ 
nir 10 diplôme d'ingénieur eivil dos mines, 
déclaront avoir l'intention de devenir ingé- 

I 
• '" Il I ••• 

nieur du corps des mines ou 
fond de la ne; 

ru cur du 
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3° peur les in::;ori'ts qu.i , f a.i aarrt p:),rtie d'une 
c omrruriau t é r c L:' gieucic, ~JC destinent à une 
oouvru de s s.i ori hors ct 1 Europe e t suivent 
llenseignement qui 
tination; 

4° pour les inscrits qui sont docteurs en mé­ 
decine ou docteurs en médecine vétérinaire 

s prépare à cotte des- 

ou qui sont inscri ts en d or rri e année et 
qui 
IIi 

désirent ôtre mis 8, la c1isposi tion du 
stro s Colonies pour le service dans 

les territoires d'outre-mern• 

Article 6.- (co:::nrne llal1ticle 7 du projet, mais rempla­ 
cer la référence à "l'article 10, § 2" par la référence 8, 
"l'article 10y § 1er"). 

Article r) , .- (article 8 du projet) 
Le chapitre IV, section 3, B, de la môme loi, 

modifié par les lois du 22 ccmbro 1953 ot du 12 mars 
1954~ est remplacé par la disposition suivante 

liB. De ,la dispense pour cause morale. 

Arti c Le 12.- 
Est dispensé service en temps de paix et 

suit, en ce qui conoerne la durée dos obligations mili­ 
taires, le sort des miliciens de sa classe d1âge : 
1° l'inscrit qui, en raison de son âge, n'a plus dr-oi t 

aux cinq premiers sursis et qui a, depuis l'âge de 
18 ans, sa résidence effective et ituelle à 
11 étranger dans un pays autre que le Congo belge ou 
le Ruanda-Urundi, les nes britanniques et Le s 
pays limitrophes de la Belgiquo; 

; ... / .... 



2° l'inscrit qua , en r-aá sori du son âge, n ' a plus droit aux 
ci.nq prenu cr s au'r fi et qui 7 au moment do :L'introduc­ 
tion do sa dcmandc , rumpli t dupu i s deux ans au moins 10E: 

conditions déterminées à, l'article 10, § 1er, 3° ou 4°; 
3° l'exclu èl'une levée précédente rétabli èlans le droit de 

servir dans l'armée entre le 1er janvier de l'année au 
cours èlo laq_uo11e il at int 29 ans et le 31 décembre 
do l'année au cours de laquelle il atteint 33 ans". 

Article 8.- (article 11 du projet) 
Il est ajouté au chapitre IV de 

section 3 bis rédigée COIlUîlO suit: 
même loi une 

"Section 3 bis. - De la désignation pour 

le ~2n~ingent s~écial. 

Articlo 13.~ 
Est désigné ••• (cornEe l'articlo 11 du projet, 

mais remplacer los référencos à l'article 10, § 2,par 
èlos références à l'article 10, § 1er, et les expres ons 
Il deuxième alinéa", "troisième alinéall et Il qua tri alinéa" 
par "alinéa 2", "alinéa 3" et "af.Lnéa 4"). 

Article 9.- (artiole 9 du projet) 
L'article 15 èle la mêmo loi est complété par la 

disposition suivante : 
Il § 6. L'exclu est reversé èlans la serve de 1'e- 

crutement lorsq_uo le conseil èle milice constate q_ue la 
cause d'exclusion prend fin avant 31 décembre èlo l'an- 
née au cours do laquelle il a 33 anav , 

. .. 1 ..... 
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Articlo 10.~ ~~- (comme l'nrtjcùc 10 du p:r'Oj 
p'Lac c r lon nots "8. Ja Co10nicll par l'expreD3ion "au i:ongo 
belge ou au Ruan (la-U:ClHl cli Il. 

Article 11.-- (comme l'article 12 du projet, en 31.,11)- 
primant toutefois l'adjectif "complèto" q_ui q_ualifie 
le mot "démence"). 

Article "î2.- (article 13 du pr-o je b ) 
§ 1er. L'article 20, § 1er, de la même loi 

est complété par la disposition suivante 
Il 60 Les demandes de d8signation pour le 

contingent spécial". 

§ 2. Le même article est complété comme suit: 
n§ '3. (comme le projet) 
§ 4. Le milicien peut, devant les juridictions 
de milice, modifier en tout état de cause 
l'objet de la demande et y substituer un 
motif à un autrell• 

Article 13.- (articlo 14 du projet) 
LI art.Lc Le 22 de la même loi est remplacé par la 

disposition suivante: 
IIArticl~ 22. Si plusieurs demande s introduites 
par 10 même milioien sont reconnues fondées, 
la situation de nu Lä o o qui, pr évau t est déter·* 
minée dans l'ordre suivant ~ l'exemption, la 
dispense, l'ajournement, le sursis, la dési­ 
gnation pour le contingent spécialll• 

. .. 1 · . · 
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(cOm[lG 11 ::n:'~icle 1 ~j du pro j nt) " 

:4rt~~le__:l5 <,- 
.l Ja ::-;(':ct:Lon 2 du c ha pi trc V de la menG loi 9 

modifiée par la loi du 22 juil18t '19J2~ est abrogée. 

Article 16.- --.-.~ (comme Il é),rticlc-') 17 du pro j et) ~ 

:61- .... ticl~- (comme l'article 18 du projet, mais 
rcr:l.placer "l'article 16bis1 § 2" par "l'a:ccicle 13, 
§ 2!1). 

Arti_ç:_~.2....J 8 ... - ( cIe 19 du pro j et) 
Les paragraphes 3 4 de l'article 29 de la 

m&me loi sont remplacés par les di asitions suivantes 
n§ 3 (comme le projet) 
§ 4· Lor-squ l'un sursis ou la désignation 
pour le contingent spécial ne peut &tre ac­ 
cordé à un milicien comme indispensable sou-- 
tien famille parce que le ~3 candi tians 
énoncées à llarticle 10, § 1er9 1°, ne sont 
pas remplies? ma i s que les circonstanaes 
spéciales militent amno.i ns en faveur de 
11accueil de la demande9 le conseil~ s'il 

'" 
y 'a unanimité9 défère la cause au conseil 
supérieur de milice". 

Articles 19 à 23.- (comme les articles 20 à 24 du projet). 

.0./0 .. 

Article 24.:.- (article 25 du projet) 
L'artic',le 45 dG la même loi est COIYlIüété par 

l'alinéa suivant: 
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If S I il remplit le [0 conditions de ré nep, 'prrS- 
VU(~S 8, L' a rt Lc Lo ij 'i 7 § 1 er, pour subir l'examen 

d.i c a.L au Congo 1;c:1 ou au Ruanda-Urundi ou. 
á l'étrémge:r'9 il pcu t c e pe ndarrt; demander au con­ 
seil cl' être examiné au Congo bGlg~_;; ou au Ruanda­ 
Urundi ou au siège d'un poste diplomatique et 
consulaire. Il est fait application, dans ce 
cas, de l'article 47, §§ 4 à 7". 

Article 22,:.'"'" (article 26 du projet) 
L'article 52, § 2, 

par la disposition suivante : 
II§ 20 Il est adressé, sous pli recommandé à la 
poste, au gre e (10 la Cour de cassation 

la même loi est remplacé 

par le Eini stre de l' Intérieur, ô aris le s trois 
prononcé de la. décision attaquée; 

pa.r le milicien, dans Le s qu i nz e j ours la 
notification do la décision attaquée". 

Article 26.- (articlG 27 projet) 
La section 7 du chapitre V do la môme loi est 

remplacée par les dispositions suivantes: 

"Section 7 .. - De la renonciation au sursis, -- 
8~ la dispense1 à la.dés.ignation pour .L,e, 

90ntingent spécial. 

Articl2., 55. Le milicien peut renoncer au sursis 
et à la dispense et, tant qu'il n'a pas été 
remis à l' autor:L té militaire 1 o~ sa désignation 
pour le contingent spécial. 
Le Roi détermine dans quello forme, auprès de 
quelle autorité et dana quel délai précédant 
la clôture de la remise du contingent la re­ 
nonciation doit être faite, le tout à peine 
do nulli té H • 

• Q o / .... 
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Articlo 27._- (comme l'ar cIe 2 

Article 28. = (article 29 proJet) 

loi ost remplacé par la L'article 62 

osition suivante : 

"Arti.s.lE_ §..2:...- A sa sortie du centre, le licien 

reconnu apte est renvoyé dans ses foyers on atten­ 
dant son appel pou r accomplir le service actif, 

s I il appartient au c orrt f.ngerrt no.rma.L, ou la pé rä o- 

de d1instruction9 slil appartient au contingent 

spécial. 

Celui qui cctivement et habituel- 

lement au Congo belge ou au Ruancla-Urundi ou à 
l'étranger, aux Iles britanniques ou dans 

un pays limitrophe Belgique peut, s'il 

est rentré au pay s POl).!' se rendre au centre 'J être 

ectuer diatement Ie terme de autori à 

service actif impo 

normal" • 

aux miliciens du contingent 

Article 29.- (article 30 du projet) 

Les modifications suivantes sont apportées à 
l'article 63 la même loi: 

§ 1er. Le § 1er est r par dispo tion 

suivante 

"§ 1er. Le contingent normal est réparti entre 

les unités de l'armée d'après s sultats de la sé- 

1ection". 

§ 20 Le premier alinéa du § 4 est remplacé par 

la disposition suivante: 

Il § 4 •••• (c omme ojet) " .. CI lit • 
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Article )O._-- (article J1 . ..1.-) o j o Ij 
ortéos à 

l'arLicle 67 de la mômo loi 

§ tor , Au § Î\;;r, alinéa 1er, le mot "contingent" 
ost remplacé par los mo t s "contingent normal". 

§ 2. Lo § 2 est r par la di osition 
suivanto 

II§ 2 (comLe le proj et, ma.i s remplacer "le +e rme 
pa s sé " par "le temps passén)l1. 

(article 32 du ojot) 
ot 1° do l'article 68 do La phrase lindmüre 

loi sont l' és par la disposition suivante 
"Article 68. - Les militaire s du c on+Lngerrt 
normal on congé illimité sont assujottis aux 
rappels suivants : 
1 ° los rappels ordinaires dont la duréo maximum . I 

ne peut excéder : 
30 jours par an pour s officiers de réservo; 
74 jours au total pour s s ou s-cof'fLc Le r-e de 
réserve; 
66 jours au total pour los autres militairGs". 

. .. /.09 

Articles 32 à 38.- (comme les article s 33 à 39 au pro j ot). 

Article .39.- (article s 40 et 44 du pro ~j ot) 
Le chapitre VIII de la môme loi est divisé en 

deux soctions .. 

La première est intitulée: "Des engagements 
et des rengngements dans le personnel permanent de l'armée ", 
et comprend les articles 77 à 86. 
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:LcL ô eux.ième est intitulée : "Do s cngagcmc rrt a 
ct dcc renga.gcJllcnts dans Ic perconnel non permanent 
dc s un.i t.é s auxque.l Lo s Le contingent spécial ost affoct(Sl', 
ct comprnnd l'article 86 bis. 

Article 40.- (cornille l'article 41 du projet). 

Article 41.­ 
à l'alinéa 39 

(comme l'article 42 du projet, mais lire 
"personnel navigant" et non "personnel 

naviguantll~ à l'alinéa 45 fiLe volontaire mis à la retraite 
pour invalidité ou liconcié par réforme" et non ilLe volon­ 
taire licencié par pension ou par réforme"). 

Article 42 .x: (COlThllC l'article 43 du projet). 

Article 43.- (article 4:3 du projet) 
Il o st inséré dans la même loi un a.r t i c Le 86 bi s ~ 

ré digé comme suit : 

"Article 86_bis.:.. Les citoyens belges n'ayant 
plus d'obligations militaires ou n'étant plus 
susceptibles d t en avoir peuvent être aônri s 
à l' cngagement ou au rengagement vo Lorrrad.r-e 
dans le personnel non permanent des unités 
auxCluclles est affecté le contingent spécial. 

L'articlo 81 est applicable ~\ ces engagés;; 
le Roi détermine les autres conditions de ces 
engagements ot r engagements et do leur ré silia­ 
tian" . 

• • fj / ••• 
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Article 44 .. - (artic;lc du pr o j c t ) 
Un chapi"Lrc VIIIbis, ré 

inséré d.ans ln même loi : 

c ommc su.i t 'J est 

"Chapitre VIIIbis. - Du servico militaire 

féminin. 

Article 86 ter. Los f emme s de nationalité belge ---_ ..... ""._".~- 
âgées de 16 ans au moins peuvent être admises 

~ contracter un engagement volontaire et des 

rengagements. 

Tant qu lolles n ' ont attoint l'âge 

do 21 ans, ollos doivent justifier du conscm­ 

tement leur ou tuteur solon les 

distinctions prévues St 11 article 77? alinéas 

2 ot 3. 
Los f omme mar-Lé e s doivent justifier de 

llautorisation expresse ct écrite de leur époux. 

Cette autorisation est irrévocable. 

IJe Roi arrôte Le s conditions générales des 

cngageme rrt s ct s rengagements. 

Le Roi peut, o n t s do guerre, astreindre 

los f'emme s au service obligatoire. Il en déter- 

mine le s conditions dans s limitos obli- 

gations imposées aux miliciens" .. 

Articles 45 ~ 50.- (co:mme les articles 

projet). 

~ 52 du 

Article 51 .. - (article 53 du projet) 

Los mo ications suivantes sont 

à l'article 97, § 1er, loi 

ortées 

.... / .... 
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di ooitian suiv~nt8 ~ 

HCC~S délai3 de qu i.nz o et trois jours aont 
-portés il tro~i_,,-~ 1:1o:L, nou r .l c s insoumis qui l'GGi- 
dont cftoc t t vomorrt co t llabituullci'Jcnt au Congo 
belge ou au Ruarida-Ur-undf, ou 2"\' I! ét:canger? sauf 
aux Iles britanniques ou dans un pays limitrophe 
do la Belgique Il • 

§ 2, Le 2° ost remplacé par la disrlosition 
su i.v arrte 

"2 0. Le milicien compris dans le contingent 
qui, appelé avant d I avoir acquis la qualité 
de militaire pour aecomplir~ suivant qu'il 
2.}Ypartient à llune ou I! autro partie; du con- 
tingent, 10 terme du co actif ou la 
période d'instruction, n'a pas rejoint son 
corps ou sor'Tice on temps de paix dans les 
quinze jours, en temps de guerre dans les trois 
jours de date fixée". 

~cle 52._- (comme) 11 article 54 du proj et, mais aj outer 
après les mots "à l'expiration du" les nots "délai cor­ 
respondant au"). 

.A.rtic=!-e 53.!.."'"" 
, 

(corD.me l !a,rticle 55 du projet, s rédi- 
ger co~~o suit le 1° 

111° loi du 27 décembre 1938 relative à 
l'organi 
contre 

on onse du rritoire 
péril aérien, Qt l'arrôté royal 

nO 1 du 20 mai 19.39 portant organisation 
générale do la défense activo du terrj_toire 
contre lG~"3 attaques nno s ot cx'é la 
Gar toriale onno, c 

loi du 16 j Î ti) .. 
,. ... / <> •• 



HL. - 26 - 

Artic]~ ~iJ ._- (article 56 du projet) 
ç Î er. Lü:-J .i.nec r i tG anpcLó Cl il forrTlur le contin- 

gent de 1956 ou 19 
les conditions prévues à 

v-: ob+crn r- le GUrSl[:3 dans 
l'article 5 de la présente loi 

dans la mesure o~ cat article déroge aux dis]ositions 
qu'il remplace. Il en est do de s iens mé decins 
ou médecins vétérinaires compris dans le contingent do 
1955, qui niant pas encore été appolés sous les armos pour 
accomplir leur terne (1e service actif et qui expriment 
10 dé sir dt être , l s ~3., . a ô.i spo sn t Lon du lvIinistrc deE, 
Colonies pour le service daria les,territoires d'outre-mer. 

§ 2. s doivent .ccus ine non-recevabilité, 
introduire leur demande 1 sous pli recommandé à la poste, 
auprès du gouverneur de la province de leur domicile de 
milice dans los trois mois do l'ontrée en vigueur de la 
présonte loi. 

§ 3~ Los conseils de nilice et le conseil supé- 
ricmr de milice peuvent connaître en dohors sc s sa cn 
dos causes prévues au présE:H,-t ar-t i o.t.o , 

Article 55.- (commo l'article 57 du pr o j e t , 
, 

s a 
l' a.Li né a 1 er, r-é pé t o r "c ommo 3 I ils avaient été 11 avant 
IG.(3 mots "remis à l'autorité rdlitaj_re"; f aá r-o de la 
secondo phrase l'alinéa 3 un alinéa distinct). 

/ 
'" lit 1) I - .... 

Article 56. - (article 58 du 0 j e t ) 
Le Roi peut coordonner 1GS di ositions légales 

relatives à milice, au recrutement et aux obligations 
de service. 
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A cet; fin il pout ~ 

10 mo d.i Li.cr l f ordre ct Lu nunér-o+u+i on dt..:: s c hap.icr-o e , 
sections et articles d",3 dis sitions ~1 c o or-dorine r' 
ct les r ou pe r clans d'autres divisions; 

2 ° mod:Lf:Ler s férences contenues s sposi- 
tions à coordonner en vue les mettre en concor- 
dance avec la numérotation nouvelle; 

3° modifier la rédaction des textes des dispositions 
légale s prei cl t6e s on 'lue dl assurer une terninologie 
uniforme. 

c oo r-d.i.na t Lon por+cr-a l'intitulé suivant 
ois sur la mi ce, coor es le .... 11. 

Donné à le 

PAR LE 
Le -Cre " l' Cl ~3 

Le Ministre de la 

érieur, 

fenEle nati 
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Zo s do memorie van ta ichting uiteenzet, 
heGft t ontw8rp een drieledig doel : het re 
de rechtspositie der dienstplichticen die op morele 
gronden zijn vrt.jg 8ten ma'lT die de get st r.ktc van 
dE) TerritoriR.le Luc,htvvacht moeten v o rmen , het g~:mp'::1,ssen 
van een aan+a'l. bepal ingen llaqr gelang van de technische 
vereisten die uit de toepassing er van zijn eken 
en het invoeren1 in de dienstplichtwet, van het prin­ 
cipe van de vr-ouwe.l i jke dienst. 

De op morele gronden vrijgelaten dienstplich­ 
tigen worden th20ns ingedeeld bij het niet-permanent 
personeel van de Territoriale Luchtwach~ zulks krach­ 
tens het minist'i:Tieel besluit v an 26 februari '1953, 

nomen ter ui tvoGring van het koninldijk besluit VRn 
20 mei 1939. Volgens dit koninklijk be s Lui t , da t met 
de opvRtting van de stellers van de wet van 27 decem­ 
ber 1938 strookt, is de TGrritoriale Luchtwacht geen 
eenheid V2..n het le r ~ dit heeft tot ~;evolg, dat de 
dienst daarin verricht door dienstplichtigen die, op 
grond van artikel 12, 1° en van de dienstplichtwet, 
van dienst in vredestijd z i.j n vrijgelaten, geen werke­ 
lijkè dienst is en dat deze dienstplichtigen niet de 
hoedanigheid van mil i tair be zitten. 

De bedoeling van de Regering iSf het karakter 
van de Territoriale Luchtvvacht te wi j zj_gen en daa.r-van 
een eenheid van het leger te maken. De dien iohti- 
gen die daerin prestaties zullen verrichten, zullen 
de hoedRnigheid van militair hebben en een beperkte 
dienst volbrengen. Zij zullen deel uitmaken van een 

... ,.1 .. · · 
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deel van het contingent, speciGn.l contingent genoemd 
in, tc)genc'ît811ing mc t het zo[scnaande normale cont iri­ 
~ent dat zal bestaqn uit militairen opgeroepen voor 
de werkelijke dienst zoals deze door de th~U1S gelden­ 
dede dienstplichtwet wordt geregeld. 

Over de wijziging van het karakter der Terri­ 
toriale Luchtwacht wordt alleen in de memorie van toe­ 
lichting gesproken. Buiten de bepaling die het konink­ 
lijk besluit van 20 mei 1939 opheft voor zover dit 
besluit orrvcr-en i gbac.r is met de ontworpen wet (artikel 
55, 10, van het ontwerp) , handelt geen enkele bepaling 
over deze wijziging. In feite impliceert het ontwerp 
dat de door de wet van 27 december 1938 en door het 
koninklijk besluit van 20 mei 1939 ingestelde regeling 
wordt opgeheven en tegelijk d2-t een nieuwe rechts­ 
positie voor de Territoriale Luch;bwacht wordt opge­ 
maakt. Aangezien de Regering, trouwens door een brief 
van de Minister van Binnenlandse Zaken op 24 8-pril 
1956 is bevestigd, t ontwerp en de nieuwe rechts­ 
positie van de Territoriale Luchtwacht tegelijkertijd 
in werking wil doen treden, heeft de Raad van State 
het ontwerp onderzocht uitgaande van de hypothese 
dat de Territoriale Luchtvvacht een eenhe VI?J1 het 
leger is. Derhalve stelt hij voor het koninkliJk be­ 
sluit van 20 mei 1939 geheel te heffen (artikel 53, 
1°, van de 'Voorgesteld.e tekst). 

Artikel 1 van het ontwerp wijzigt twee 
definities van artikel '1 van de wet van 15 juni 1951" 
Het begrip "lichtingsterkte" wordt herzien in het 
licht van het tussen het normale en het speciale 
contingent gemaakte anders id. Het fi dien 

weigera"r''' woz-d t nader to egel 
artikelen 60 en 66 van de wet~ 

aan d van 

111 '*' 0/'. '.-. 



IVITL .. 

ArtikEü 2 van !; ontwe bekrachtigt de 

indeling van d e licht ster.ktc in een no eo)'l- 

tingent cm een ape c Laa'l co nt Lnr-errt 9 zulks door in- 

voegin[~ van Den para.graaf 3 bis in ikol 2 van de 
wet. Deze pa.I Lng hoort thuis en we l, als paragraaf 

2, in artikel 8 van de zoals het door ar-t.i.lce I 5 
van t ontwerp is gowijzigd, handelend over de 

samensteIl van he t c orrt Lngen t _ Artikel 5 van het 
ontwerp zou paragraaf 1 van artikel 8 van de wet en 

artikel 2 van het ontwerp zou paragraaf 2 van het­ 
zelfde artikel worden. 

In dit val worden de artikelen 3 tot 5 
van hot ontwerp de artikelen 2 tot 4~ 

Artikel 6 van het ontwerp (2..rtikel 5 van 
de voorgestelde tekst) brengt talrijke jzigingen 

aan in ar-t Lke L 10 van de W'2t, dat betrekl{ing heeft 

op het gawoon uitstel .. Een eenvoudi I' t03kst kan wor­ 

den bereikt door t samensLlelten van de parRgrafen 

1 en 2 tot één paragraaf î, betreffende het recht 

op vijfmaal uitstel voor een jaar, terwijl de volgende 

paragrafen cnde r sche Ld e nl, ijk over het re cht op zeven, 

tien en twaalfmaal uit stel zouden hande'Len.; Ingevolge 

deze bewerking moet dan in de overige bepalingen 

van de wet verwezen worden naar artikel 10, ~'1, 
in plaats van naar artikel 10, § 2~ 

Paragraaf 2,7°, van het ontwerp (§ 1, 7°, 
van de voorgestelde tekst) bepaalt, dat 1I1eerlingen 
en studenten die geregeld dagcursussen van het 

middelbaar onderwijs volgen" vijfmaal uitstel kunnen 

bekomen~ Blijkens de memorie van toelichting en de 

uitleg van de gemachtigde ambtenaar is deze tekst 

'if 4)./ o •• 
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te r-e o t r-Lc t Le f .. Hij mar; niet voor oIr; rI. n 
leerl van het no.rinaa L« en techniscll ondc rw i j 8 dia 

uitstel uit~esloten worden~ l; ware d e r ha.L 110 ve rk.i.e s- 
l ~ ., 
_1_l,JK 

door de meer Eügemene; uitdrukking Il secundair onderwi j e " " 

zien paragraaf 3 crzijds 2eer kansen 
op uitstel laat voor de 11 eschrevenen die regeld 
de volled dagcursussen aan een der vier universi­ 
teiten of aan een der andere door de Koning aangewezen 
hoger onderwijsinrichtingen volgen", is het overbodig 
in paragraaf 2, 7°, te spreken van de studenten die 

regeld de volledige dqgcursussen van het ho onder- 
wij s vol " 

Artikel 8 van he tontwerp (artikel 7 van de 
voorgestelde tekst) heft artikel 13 op en beperkt 
hoofdstuk IV, afdeling 3, B, vrijlating op morele 
grond tot artikel î2. Artikel 11 van het ontwerp van 
zijn kant voegt in hetzelfde hoofdstuk een afdeling 
VI bis in l1.!r;nwijzing van de dienstplichtigen voor 
het speciale oorrt Lng errt !' , deze afdeling wordt gevormd 
door artikel 16 bis. 

I - 
.... / • tt • 

Om de door de opheffing van artikel 13 vrij­ 
gekomen plaats niet ong sb r-u Lk't te laton, kan aldaar 
de inhoud van artikel 16 bis van 
ingevoegd. 

t ontwerp'worden 
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Hot n Leuwe ar-t i.ke L 13 zou dan afdel ing 3 bis 
VDn ho of d s t uk IV wor-don met al fi o ps chr-Lf t : "áanw i j zing 
voor het ape c.i.e.Le contingent" .. 

Artikel 9 van het ontwerp (artikel 9 van de 

voorgestelde tekst) vult artikel 15 van de aan met 

een _flaragré1.af 6, die handelt 

slotene, voor wie de grond 

uiterlijk op 31 december van 

over t geval van de uit- 

van uitsluitinG vervalt 

t jaar waarin hij 

33 jaar wordt. Krachtens het eerste lid wordt de be- 

trokkene in clat gevalopnieuw in 

Geschreven. 

werfreserve in- 

wordt hij 

Volgens het tweede lid van deze paragraaf 6 

acht op morele gronden vrijgelaten te zijn, 

of is hij bestemd om in het contingent te worden op­ 

genomen naargelang de grond van uitsluiting verv~lt 

na de 31e december van het jaar waarin hij 28 jaar 

of v0êlr de ie januari van het jaar waarin hij 29 

jaar oud wordt. De eerste van deze bepalingen hoort 

thuis in artikel 12 van de wet, dat de categorieën 

van vrijgelatenen op morele grond opsomt. Zij zou 

hiervan paragraaf 3 worden. De tweede bepai ±. 
slechts een herhaling van artikel 8 van de wet, ge­ 
vvijzigd bij artikel 5 van het ontwerp (artikel 4 van 
de voorgestelde tekst), dat de categorieën van dienst­ 

plichtigen die in het contingent moeten worden opge­ 

nomen, 0 omt. Zij kan derhalve zonder zwaar weg­ 

vallen. 

. .. / . ' .. 
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t ontwerp (artikel 8 van 
de voorgostelde t ",;]< st ) VO,,;,?t in hoofdstuk IV e on af­ 
del ing 6 bis in, ID.8t als o ps ch r-i.f f "áanw i ] ;6j,ng va or 
het speciale contingent"; deze afdel-Lnv vrordt ge­ 
vormd door een nieuwartikel 16 bis. 13ij het onderzoek 
van artikel 8 is voorgesteld een afdeling 3 bis 
te vormen en de inhoud van het nieuwe artikel 16 bis 
in te voegen op de door de opheffing van artikel 13 
van de wet vrijgekomen plaats .. 

Vorder dient te worden opgemerkt, dat het 2° 

van dit artikel 16 bis de !Ivoor het permanente leger-' 
kader aangeworven broeders" beschouwt als werkelijke 
dienst te hebben volbracht. Het begrip "pormanent 
legerkader" schijnt wel t in een wettelijke of 
verordenende tekst nader te zijn omschreven. Het ware 
nuttig dit begrip in de memorie van toel:i.chting te 
verklaren. 

Artikel 12 van t ontwerp (artikel 11 van 
de voorgestelde tekst) dat artikel 17, § 2, van de 
wet door eon nieuwe bepaling vervangtj zegt: "zij 
die ingevol ••• voll edige krankzinnigheid ••• als 
verloren voor het zin dienen te worden beschouwdIl 
••• "worden 
leden" il 

ij steld met de overledfiill1 zins- 

De krankzinnigheid is een toestand 
omschreven is in de titel "Ontzetting" van het 
Burgerlijk Vretboek en in de wet tot bescherming 
der maatschappij. Zij is noch gedeeltelijk noch 
volledig. Het maakt geen verschil uit dat zij zich 
in sommige gev2.llen niet blijvend do gevoelen. 

/ ... / ... 
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Zij een liuhallioLL,jke toestA.nd die rnc.htsgevole;en 

heeft. Me n lste: dorhalve t hoedanighei o rd 
"volledic;e" uit; de paling • 

Voorts stelt artikel 12, dAt gelijkstelling 

met een overleden gezinslid 8.1leen mogel ijk is ingeval 

van familieverlating vermissing van de trokkene 

durende ten e drie jaar. Aan de omv~1ng van deze 

periode, die er op rekend is om bedrog te voorkomen, 

is het gev'1ar verbonden dat de 

s zal vinden .. , 

paling en toepas- 

Art Lke.l Î 3 van he t crp (art Î 2 van 
de voo elde tekst) ma tigt de militierechtscol- 

l s tot t 0 pheff en v an t verval der te laat 

ingediende aanvragen (nieuwe 

aan artikel 20 van de ). 

ragraaf 3, toegevoegd 

Voorts bepaalt de nieuwe paragraaf, toege­ 

voegd aan artikel 20 van de wet : "De militierechts­ 

colle s kunnen steeds binnen de perken van hun be­ 

vo agdhe Ld toelaten dat een bij hem aanhangig gemaak+e 
aanvraag of de aangevoerde reden door een andere aan­ 

vraag of een andere reden wordt vervangen". 

D",:; Regering bedoel t, dat de aanvr-age r , is 
voor de rechter in hoger roep, zowel de aard als 

de reden van zijn aanvraag kan zigen, maar niet 

dat het bevoegde cOllege zodanige wijz ambts- 

halve kan aanbrengen.De bepaling, dat de rechtscol­ 

I s deze wijzigingen slechts binnen de rken van 

hun bevoe id kunnen aanvaarden, is ave 

voorzover êiaarmee wordt bedoeld, 

grond van deze nieuwe mo elijkheid een 

op 

voor 

... / .... 
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do mili tioraad kan veranderen in eon aenv die to t 
de be vo e ghe Ld van (Je he r-keurLng ar-aad behoort ~ en ()mEc~ 
keerde Het spreekt van~elf dat een rechtscollege niet 
dan bä.nnen de perken V2.n de door de wet toogr:kenèle 

mag beslissen. Mocht eVBnBonoernde bepaling 
impliceren, dat van dose mogelijkheid tot wijziging 
geen gebruik lîlf':_G worden Gemaakt voor de rechter in 
hoger beroep1 dan zou zij in strijd zijn met de be- 
doelingen van do Regering. Zij ent dus achterwege 
te b.I i jven, terwi j 1 het woord Il steeds 11 moet worden 
vervangen door II in elke stand van de zaak '! , 

Artikel 16 V8,n het orrtwei.p (artikel 15 VEm 

de voorgestelde tekst) dient tot opheffing van artikel 
24 van de wet van 15 juni 1951, gewijzigd bij de wet 
VA,n 22 jul i 1952. ii.angezien dit artikel 24 de hele 
afdel 2 van hoofdstuk V van de wet in be slag Il20m 7 
ware t beter de afdeling op heffen. 

Artikel 37 van het on+wecp (Rrtikel 36 van 
de voorgestelde tekst) vervangt artikel 72 van de wet 
en heeft bc tz-ekk.i.ng op het verlof van de dienstplioh­ 
tigen. Volgens paragraaf 3 wordt de uitvoering van de 
bepnlingen die op het verlof betrekking hebben, ge­ 
schorst Il zo d c omstand igheden zulks vergen Il. Anneezien 
de tekst niet zegt welke overheid bevo is om 
sohorsing uit te reken, kan dit alleen de Koning 
zijn. 

Artikel 45 van het ontwerp (artikel 43 van ' 
de voorgestelde tekst) handeli over het personeel dat 
vrijwill is aangeworven voor de eenhe waArbij t 
speoiale contingent is ingedeeld. Het tweede lid ver­ 
klaart artH::el 81 op deze vrijwill igers van toepassing. 

0 •• /.'''. 



- 36 ,;.., .~ hî 5°/2 .IJ .. ) . U $ 

l+c t m;::~.ehtigt ltiinister van J.Jandsvordediging tot h.e+ 
bepalen v~n de overi voorw~~rdGn in~Rk~ de dicnst- 
nom i.ngon DIL VV(~dl'."I'diGnstnŒnin['·en W;\}".lvr'.n s pr=.ke , Het 
Wé11'e meer in ovoreenG~onllJlinu) met de gronrlvvl;ttelijl{c 
regelen, op grobd vn:arvnn GO Konjnc" het ho of'd van de 
uitvoerende maeht on hot hoofd van het loger is, zodanige 
bevoegdheid slechts aan de Koning op te dragon, wat 
deze niet zal beletten de Minister met onige detail­ 
voorzieningen en zuivere uitvDoringsmaatregelen te 
belasten. 

Artikel 46 van het ontwerp (artikel 44 van 
de voorgestel de tekst) stelthet beginsel van de vrou= 
vveli,jke militaire dienst, vrijwill in vredestijd en, 
bij voorkome~ , verplicht in oorlogstijd. 

Volgens het dorde lid van artikel 86 ter, dat 
te dien einde in de wet van 15 juni 1951 wordt inge~ 
voogd, mogen huwde vrouwen nie t vri ill d i.cnst.nemen 
dan met uitdrukkeli~îke en a ch.r Lf t.e l j j ke mé4,chti[.(ing van 
hun man. Volgens de memo.r i e V2.n toelichting zou deze .' i 
machtiging onherroepelijk zijn. Dit moet de tekst 

t ontwerp treft en voorzieningen vOo:}:: hot 
geval van de vrouw die in het huwolijk trcudt t::ï.jd'ens 
de periode van dienstneming. 

Het vierde lid van tzelfde artikol bepaalt: 
il do Rlgemone voor-waar-den van de dienstnemingen en 
wederdienstnemingen wor-den do or do Koning vastgost eld ti. 

hot Stac'tshoofc1 rs niet, t en van nil- 

Het vijfde lid voe 
Landsver bij 

"de Minist er van 
ere modaliteiten voor 

hieraan toe 

de verschillende soorten van dienstnominé, en weder- 
dienstneming". Dit ste lid is overbodig. De door het 
v lid a2n de o eht verhindert 

voorzieningen aan de Minister over te laten on het 
I .... / . ,. ,. 
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wéi,re strij dig met de bierboven in herinnering c;e .... 
brachte f~ondwettelij 

een verordenende bevoegdheid op te dragen, welles 

7,OU ui.t s.Lu i. ten. De Iiaa d van St 

stelt derhalve voor, t vijfde lid te schrappen. 

Het zesde lid be pa a.Lt : "Ln 001'10 stijd 

kunnen de vrouwen tot de dienst verpl icht v/orden". 

Het ontwerp zegt niet welke overheid deze verplich­ 

ting zal uitvaardigen. Wil de wetgever zich deze 

bevoegdheid voorbehouden, dan heeft deze bepaling 

en nut, Is t zijn bedoel ing ze aan de Koning 

op te dragen, is uitdrukkel ijke bevoe r- 

klaring vereist~ De Raad van State is bij het redi- 

geren van het laatste lid uitgegaan van 

veronderstelling, 

ze tweeéle 

In zij n huidige redactie La at de tekst 

toe, de vrouwel ijke dienstpl ichtigen in oorlogstijd 

bij strijdende eenheden in te delen~ dit pu~ 

bedoelt. Afgezien van andere moeilijkheden brengt 

d.e z e tekst ook mede dat de vrouw te ijl{ me t ha.ar 

man voor legerdienst kan worden opgeroepen, hetgeen 

ongetwijfeld tot onontwarbare toestanden t 

gezin zal leiden. 

Artikel 55 van het ontwerp wordt artikel 
53 in de voorgestelde tekst. Voor de redactie van 

het 1° werd rekening houden met de vooraan in dit 

advies gemaakte opme ingen tre ende de onmiddel- 

lijke 0 fing van het gehele koninklijk sluit 

van 20 mei 1939. 
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Artikel 57, oorsta lid, VRn het ontwerp 

(artikel 55 van de voorE8stelde tekst) strekt tot 

regeling van de rechtspositie der dienstplichtigen, 

die van dienst zijn ontheven maar op grond van 

het ministerieel besluit van 11 april 1952 bij de 

Territoriale Luchtwacht zijn ingelijfd. Volgens het 

ontwerp worden deze dienstplichtigen &eacht van 

meet af aan voor het speciaal contingent aange­ 

wezen te zijn, zodat zij vo o r t aan geacht vlorden 
"militait' te zijn. Een zodanige bepaling heeft niet 

tot doel, en kan ook niet vo or gevolg hc dbcn , dgt 

de betrokkenen retroactief als militairen worden 

be s ch o uwd vanaf' de dag wa"rop zij bij de Territo­ 

rüùe Luchtwacht zijn ingelijfd. Er volGt onder 

meer uit dat de misdrijven die zij mochten gepleegd 

hebben en waarvoor zij nog niet gevonnist mochten 

zijn,. bestraft zullen worden met inRchtneming 

van hun gelijkstelling met militairen met oribe paa'Ld 

verlof zoals deze bij artikel 8, derde lid, van 

het koninklijk besluit van 20 mei 1939 is voorge­ 

schreven en dat die misdrijven alleen in de bij. 

artikel 4 VA,n het Wetboek van mili +af.r-e straÎ­ 

rechtsplegine bedoelde gevallen voor militRire 

rechtbanken zullen wor-d en gebracht. 

Bij hot ontwerp zijn bovendien een 

aantal opnerkingen betreffende de vorm te maken 

die seen c ommerrt aa.r behoeven en vv?,prmede in de 

hierna voorgestelde tekst rekoninG is gehouden: 
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On two r-p van wt:~t tot wij ging ven de diEmr,tplichtwct van 
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BOUDE';/IJN, Koning der Be Lgeri , 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de.voordracht van Onze Minister van Binnen­ 
landse Zaken en van Onze Minister van Landsverdediging, 

HEBB:8N WIJ BESLOTEN EN B:8SLUITEN WIJ : 

Onze Minister van Binnenlandse Zaken is gelast 
in Onze naam bi j de Yvetgevende Kamers het ontwerp van 
wet in te dienen, waarvan de tekst volgt : 

Artil\:el 1.- ---,- (zoals artikel 1 van het ontwerp). 

Artikel 2.- (artikel 3 van het ontwerp). 

Il § 3. De deserteur is door het verstrijken van 
de termi jn op geen enkelogenblik van zijn dienst­ 
plicht ontslagen; hij blijft, op welke leeftijd ook, 
gehouden tot het vervullen of voltooien van de wer­ 
kelijke diensttijd, zo hij tot het nor~ale contingent 
behoort, of van de opleidingsperiode welke hem als 
dienstplichtige of vrijvlilli r was opgele , zo hij 
tot t speciaal contingent behoort. 

Artikel 3, §§ 3 en 4, van dezelfde wet wordt 
door de volgende bepc.lingen vervangen : 

§ 4. (zoals in het cn twe r-p ) , I 
... / ... -I 



vvv. - 40 - L .. 515 ,) 
'-" 

Artilco l J~- (zoalG artikel 4 van het ontwerp)~ 

Ar bib.;l 4 .. - 

Arti.kel·S van zelfde wet wordt door do va 
gende bepalingen vervangen : 

(zoals artikel 5 van het ontwerp). 

§ 2. (zoals artikel 2 van het ontwerp). 

Artikel 5.- (artikel 6 van het ontwerp) 

In artikel 10 van dezelfde wet worden de vol- 
gende wij gingen aangebracht : 

§ 1.- § 1 en de woorden tt§ 2 - Daarop heb n 
recht" worden door de volgende bepaling vervangen : 

II§ 1 •. Zolang de ingeschrovene in aanmerking komt 
voor het oontingent ener lichting, genoemd naar 
een der jaren waarin hij de leeftijd van 19 tot 
23 jaar bereikt, kan hi j een ui tstel bekomen wa817- 
door hij telkens naar de volgende lichting ove~cgaa~A' 
indien hij aan een der hierna gestolde vereisten 
voldoet: .. ",.il. 

§ - R ~ 2.- ;; 2, 1°, ,tweede Lf.d , wordt door de vol- 
gende bepaling vervangen : 

IfJl1[et vader of moeder wordt gelijkgesteld degene die 
de verweesde of verlaten dienstplichtige sedert 
ten minste vier jaar te zijnen laste heeft, op het 
ogenblik dat deze de volle leeftijd van achttien 
jaar bereikt". 

. .. / .... 
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§ 3.- § 2, 4°, 
Juli 1952, wordt or 

vvi ;jzi bij de wet van 22 

volgende be pa Li ng vBrvangen : 

Il 40 He t ondergrondse mi jnpersoneely Il. 

§ 4~- § 2, 7°, gewijzigd bij de wet van 22 

juli 1952, wo r d t door volgende bepaling var-vangent 

"7° De leerlingen en studenten die de va Gdige dag­ 

cursusSen van het secundair onderwijs regelmatig 

volgen; Il 0 

§ 5.- De paragraf~n J en 4 worden door de vol­ 

gende bepalingen vervangen : 

n§ 2 .. De maximum. leeftijd is 25 jai3r voor ingeschre­ 

venen die de volledige dagcursussen aan een der vier 

uni versi tei ten of aan e e n der andere door de Koning 

aangewezen hogere; onderwijsinrichtingon re lnatig 

volgen. 

§ 3. Deze leeftijd is 28 jaar voor ingeschrevenen 

die de volledi dagcursussen regelmatig volgen met 

het oog op het 'behalen van het diploma van doctor 

in de geneeskunde, van doctor in de veeartsenijkunde, 

van burgerlijk mijningenieur of van licentiaat in de 

kermvetenschappen. 

§ 4. Deze leeftijd is JO jaar: 

1° voor ingeschrevenen die geneesheer zijn of 

die voor het la~ltste jaar geneeskunde zijn 

ingeschreven en dii zich wensen te speciali- 

seren in een tak van de eskunde welke 

dienstig is voor t leger, voor zover hun 

nog voldoende uitstel kan wor verlee om 

deze spocialisatie te be§indigen; 

fi •• / •• 0. 
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2° voor in:<c,Gchrcvcmcn, die ingcnü.:ur van 110t 

mi jriko r-p s of onderGronds ml jninl':r,cnieur ~~i jn 

of die V00r hot laatste j8ar ~ijn ing88chro- 

ven of hun studios met het oae op ho t behalen 

van het diploma van burgerlijk mijningonieur 

pas be~indigd he en on verklaren de bedoeling 

te hebben ingenieur van het mij~korps of onder­ 

gronds mijningenieur to worclen; 

3° voor ingeschrevenen, die, deel uitmakend van 

een kloostergemeente, zich op rm as.i ewe r-k bui­ 

ten Europa voorbereiden en het o nd.er-wi. j s vol­ 

gen dat hen tot deze bestemming opleidt; 

4° voor ingeschrevenen, die doctor in de genees­ 

kunde of doctor in de veeartsenijkunde zijn 

of die voor het 12atste jaar zijn ingeschre­ 

von en die ter beschikking van de Minister 

van Koloni&n wensen te worden gesteld, met 

het oog op diew3t in de overzeese ge b.i e derr'", 

verwijzing 

ve r wi j zing 

(zoals artikel 7 van het ontwerp, mits de 

naar "artikel 10, § 2" te ve r-vungcn door de 

naar "ar t i.ke L 10, § 111) • 

Artikel 6.- 

il • I) / •• ~ 

Artikel 7.~ (artikel 8 van het ontwerp) 

Hoofdstuk IV, afdeling 3, B, van dezelfde wet, 

gewi j zigd bi j de "vetten van 22 decem.ber 1953 en 12 maart 
1954, wordt door de volgende bepaling vervangen 

Vrij12ting op morele grond. 
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C dJi3ns-G 

en wordt, 

bchanflo] d. 
de duur van dienstplicht treft, 

zoal G dG di on s tp Lf ch ti van zi jn le 8f- 

1° de ingeschrevene, die wo zijn Joeftijd geen 

recht meor oft op 

en die sede de Jee 

eerste vijf ui teJtermijnen 

jd van 18 jaar zijn werke- 

Jijke en gewone verblijfpJaats heeft in het buiten­ 

Jand, uitgezonderd in BeJgisch-Congo of Ruanda­ 

Urundi, de Britse EiJanden en de aan Belgi~ gren­ 

zende 

2° de i sChrevene, e wegens zijn efti j d en 

recht m03r heeft eerste vijf uitsteltermijnen 

en die bij het indienen van zijn aanvraag sedert 

ten te twee jaar de voorwaarden gesteJd in 

artikel 10, § 1, 3° of 4°,vervuJt; 

3° hij die, na bij een vori lichti te jn uitge­ 

sJoten, tussen 1 januari van het jaar waarin hij 

29 jaar, en 31 december van het jaar waarin hij de 

33 jaar bereikt, hersteJd wordt in t recht om 

in het Jeger te dienen". 

ArtikeJ 8.- (artikeJ 1 Î van het ontwerp) 

Aan hoofdstuk IV van dezeJfde wet wqrdt en 

afdeling 3 bis toegevoegd, Juidend aJs voJgt : 

"AfdeJing 3 bis. - Aanwijzing voor het speci e con­ 

tingent. 

; 
il: œ _ -; •• - ,.- 
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t speciale continGent wordt aan- 
govlCzcn . . ..... zoals artikel 11 van het ont- 

vc r vangcn or ve j zingem naar ar t.i.lce L 10, § 1, en 
in de Franse tekst de uitdrukkingen "deuxième alinéa"~ 
"-[;roisi alinéa!' en l'q_uatrième a'I i.n éa" door "alinea 
2", "al Lnéa 3" en" ali 4" te vcr-vanger)" • 

Artikel 9.- (artikel 9 van het ontwerp) 

Artikel 15 van dezelfde wet wo r d t met de '101- 

gende bepaling 

"§ 6. De uitgeEüo wordt o pn'i euw in de vverfreserve 
opgenomen wanneer litieraad vaststelt, dat de 
oorzaak van de ui tslui ting een einde ne enrt vë ö r 31 
deoenber van het jD,ar in 
oud wordt". 

loop waarvan hij 33 jaar 

Artikel 10.- (zoals artikel 10 van het ontwerp, mits 
do woorden "in de Kolonietl te vervangen door Hin 1- 

. le" Ln RU~jI"dj:j-"U-run.d.,_·.tf) ..• gJ.SC 1- ongo Ol ~.~ ~ 

Artikel 11.- (zoals artikel 12 van het on tvverp, nri, ts 
het adjectief "vo Ll.o dtl ge " bij ftl\:rankzinnigheid" te 
SChrappen). 

ArtU~el 12.- (artikel 13 van het ontwerp) 

§ t, Artikel 20, § 1, van dezelfde wet wordt 
door de volgende be var-vangen 

"6° De aarrvr-agen on 
contingent". 

jzinG voor het speciale 

• • fi /. ,. .. 
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§ 2. Hetzelfde artikel wordt aJ.G volgt aanee- 
vuld : 

,,§ 3. (ZO(118 jn het ori two r-p ) 

§ 4. In elke stand van de zaak kan de dienstplichti­ 
voor de mili tierechtf3colleges het voorwerp van zijn 

aanvz-aag wi j ::üeen of een reden door een andere vervan­ 
gen" • 

Artikel 13.- (artikel 14 van het ontwerp) 

Artikel 22 van dezelfde wet wordt door de vol- 
geude bepaling verv&ngen : 

"Artikel ,g,2.:..- Indien verschillende aanvragen van een­ 
zelfde dienstplichtige gegrond worden bevonden, 
wordt de mili tio3Janc1 bepul;J.d naar de volgende orde 
van voorrang: vrijstelling, v'ri j Lat i ng , voorlopige 
afkeuring, uitstel, aanwijzing voor het speciale 
con t.i ngcn t" .. 

Artikel 14 .. - (zoals artikel 15 van he tontwerp) .. 

Arti:bJl 15.- 

Afdeling 2 van ho of'da buk V van dezelfde wet, 
gevvijzigd bij de wet van 22 juli 1952, wordt opgehevGn. 

(:3oo'ls ar-t.Llce l, 17 van het ontwerp). 

Artikel 17.- (zoals artikel 18 van het ontwerp, 
"artikel 16 bis, § 2" door "artikel i3, § 2 "te vervangen) • 

. . . / .. ,. 
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Artikel 1(3.~ (artikel 19 van het ontwerp) 

:De par a gr-af en 3 en ~ vrm ar t.i ke I 29 van dezelfde 
wet worden door de volgende bepalingen ve n : 

,,§ 3. (zoals in het ontwerp) 

§ 4. Indien ui tstel of aanwijzing voor het speciale 
contingent wegens kostwinnerschap niet worden 

verleend, omdat de in artikel 10, § 1 10 'Terme Ide • , 1 

voorwaarden niet jn ~ervuld, hoewel er speciale 
ome t.an d.i den zijn die voor inwilli van de as.n .... 

vraag pleiten, verwijst de raad, mits dit met een- 

pari id van stemmen geschiedt, het ge ve.L naar de:: 

ho ni li ti e r aa d Il • 

Artikelen 19 tot 2~­ 
het o n twe r'p ) .. 

(zoals de artikelen 20 tot 24 van 

Artikel 24.- (arti l 25 van het ontwerp) 

Artikel 45 van dezelfde wo t wo r-d t me t het vol­ 
gende lid aangcvuLd : 

"Vervult hij de voorwaarden van verblijf gesteld in 
artikel 47, § 1, voor de keuring in Belgisch-Congo 
of in Ruanda-Urundi of in het buitenland, dan kan 
hij evenwel aan de raad vragen in Belgisch-Congo of 
in Ruanda-Urundi of ten zetel van een diplomatieke 
of oonsulaire post te worden gekeurd. In dit val 
vindt artikel 47, §§ 4 tot 7, toepassing!!, 

Artikel' 25.- (a:rtikel 26 van het ontwerp) 

Artikel 52, § 2, van dezelfde wet wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 
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fI § 2. Z.L j worel t po r 'Gekend s chru jven aan de 
griff:i_c van ho t Hof van vc r-b.r ak.i ng zonden: 

-door de Minister vun Binnenlandse Zaken binI18Yl 
drie ma aride n na de ui 't s pr-aak veen de bestreden 
be s La as.i ngj 

-door de dientpliohtige binnen vijftien dagen nadat 
hij van de bes eden beslissing kennis hoeft gekre- 
gen". 

Artikel 26.- (artikel 27 van h0t ontwerp) 

Afdeling 7 van hoof tuk V van dezelfde wet 
wordt door de volgende be pa.Lj.nge n vervangen 

"Afdeling 7. - Afstand van uitstel, van vrijlating en 
van aanwl j z i.ng voer het Gciule contingent. 

Artikel. 55.!.- De' dienstplichtige kon van het uitstel 
en van de vri j Lat i ng on, z o Lurig hi j niet aan de mi- 
litaire overheid is ove ven, van z i jn aanwi j zing 
voor het speciLle contingent afstand doen. 

De Koning bepaalt op welke wijze, bij welke 
overheid en binnen we termijn voorafgaand aan de 
sluiting van overgifte van het contingent af- 
stand dient plaats te hebben, alles op straffe van 
nie tighei dil • 

Artikel 27.- (zoals artikel van t ontwe ). 
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.i\rtik\31 28. ~ (artikel veln ol. 
IJ ) 

Artikel ~2 van dezelfde v~t wordt door vol- 
gende bopclinr vervangen 

"Artikel 62. - 13i i het v<}}~lc .. 'ten van ...- .... t.J t centrum. wordt 
de e;eschikt bevonden dionstplichtige huiswaarts ge­ 
zonden in af'waclrta.ng van zijn oproeping voor de wer- 
kelij dienst zo hi j deel ui tmaakt van het gewone 
oontingent, of voor opleidingspe ode zo hij tot 
het ci contingent behoort. 

Hij die werkelijk of onlijk in 19i.sch- 
Congo of in Ruunda-Ur-und.l of in het bui tenland, met 
ui.tzondering van de Britse Eilanden of een aan IgiM 

end land,verblijft, 
middellijk de lijke 
dienstplichtigen van het 
vullen zo hij in het 

gemachtigd worden on­ 
diensttijd, opgclee;d aan de 
normaal contingent, te ver- 
is terugge erd om zich 

naar het centrum te begGven". 

Artikel 29.- (artikel 30 van het ontwerp) 

de wij 
In artikel 63 van. dezülfde wet wo r-de n de volgen­ 

bracht : 

§ 1.- § 1 wordt door va be ver- 
vangen : 

Il § 1. t na contingent wor va ui 
van de selectie bij legeree 

§ 2.- t 8 I'S d van § 4 wordt door vol- 
ve • • 

f ••• \. zo t 

... I,v.'. 
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hr-t:i~ke l _Jo.- (ar'ti_]<;cl 31 van hot o n two r-p ) 

In artikel 67 van dOL;clfde wet worden de '101- 
•• • • 1· h W1Jzlglneen aangeorac~t : 

§ 1.- In § 1, eerste lid, wordt het woord 
1!contingent" ve n doo r de woorden "no r-maa L contingent 

§ 2.- § 2 wordt door de volgende bepaling ver- 
vangen 

Il § 2. ( l . het 'tv '.J_' z o a s ln .ie l, on wcr-p , Dl GS ln de Franse 
tekst "Ic te;rIJ.lo pé:;'~:3sé" door "le temps ssé" 'tiO 

ve }. 

Artikel 31.- (artikol 32 van het ontwerp) 

inleidende volzin en het 1° van artikel 68 
van dezelfde wet worden door de volgende bepaling veI- 
vangen : 

HAr,!.ilcel 68. - Voor mili té.'iren van het normaal con .... 
ti:ngent me t o nbe pau Ld verlof gelden de volgende 
wederoproepingen : 

1° gewone wederoproepingen die ton hOD te Dogen 
bedragen 

30 dagoTl r jic:.ar voor reserve-officieron; 

74 da ger; in tota2.1 voor rBserve-onderofficieren; 

66 dagen in totaal voor de overige militairen". 

. .. / ... 
Artil};elen 32 tot 38.­ 
van het ontwerp). 

(zoals de artikelen 33 tot 39 
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Artikel 39.- ( artikelen 40 en 44 van het ontwerp) 

Hoof tuk VIII van de~elfdc wet wordt ingedeeld 

Ln tVv80 delinC;0n. 

De eerste krijgt als opschrift: "Dienstneming 

en wederdienstner:ünc_: bij het permanent legerpersoneel" 

en omvat de artikelen 77 tot 86. 

De tweede krijgt eÙS opschrift: "Dienstneming 

en vlederdienstneming bij het niet-permanent personeel 

van de eenheden waur b.i j het ape c.i.a.Le contingent is inge­ 

deeld" en omva t artikel 86 bis. 

Artikel 40.- (zoals artikel 41 van het ontwerp). 

Artikel 41.- (zoals artikel 42 van het ontwerp, onder 

vervangin!; veem : in het derde lid, Franse tekst, "person­ 

nel navicuantH door "personnel navigant"; in het vierde 

lid "de t de dienst gepol1i3ionnoerde of bij reform ont- 

slagen vrijwilli Il door "de wc gen s invs.liditeit op- 

rustgostelda of bi j reform onti.Üagen vri jwilliger") • 

Artikel 42.- (zoals artikel 43 van he tontworp) .. 

Artikel 43.- (artikel 45 van het ontwarp) 

In dezelfde wet wordt een artikel 86 bis inge­ 

voegd, luidend als volgt : 

"Artikel 86 bis .. - Be Lzi s ________ 0 burgers, dio geen mili- ' 

taire verplichtingen neer hebben of kunnen hebben, 

kunnen in aanne rka.ng komen voor vri jwillige dienst­ 

neming of wederdiens bij t niet-permanente 

t spec 

contingent is ingedeeld. 
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Arti.kel S'l iE; Op de~;;8 d.t crrstneme nden van. toe­ 
passing; de Koning bcpc.;[;1.1t de ande r-e voo rwao.r-de n van 
de z e d Lcn s tnGl:ü.i.Hgen en wederdienstnemingen on van 
dezer verbreking"' 

(artikel 46 van het ontwerp) 

In dezelfde wet wordt een hoofdstuk VIII bis 
ingevoeGd, luidend als volgt : 

IIHoofdstuk VIII bis. - Vrouwelijke militaire dienst. 

"Artikel 86 ter .. - De vromven van Belgische nationa ... -------- 
li teit die ten minste '16 jaar oud zijn, kunnen wor­ 
den tOGJ;elcton tot het aangaan van vrijvvillige dienst .. 
neming en van vve derdi enstnemingen .. 

Zolang zij niet de leeftijd van 21 jaar bereikt 
hebben, moeten zi,j doen blijken van de toestem.ming 
van hun vader9 moeder of voogd naar gelang van het 
in artikel 77, tweede en derde lid, gemaakte onder- 
scheid. 

Gehuwde vrouwen moeten van de uitdrukkelijke en 
schriftelijke machtiging van hun man doen blijken. 
Deze mach tiging a s onherroepeli jk. 

De Koning bepaalt de algemene voorwaarden van 
de dionstnemingen en wederdienstneDingen. 

De Koning kan in oorlogstijd de vrouwen tot de 
de dienst verplichten. Hij stelt hiervan de voorwaar­ 
den vast binnen de rken van de aan de dienstplichti. 
gen opgelegde verplichtingen". 



vvv. L .. 5158/2. 

Artikelen 45 tot 50.­ 

van het ontwerp). 

(zoals de artikelen 47 tot 52 

Artikel 5 -1.- (artikel 53 vc.n het ontwerp) 

In artikel 97, § 1, van dezelfde wet worden de 

volgende wijzigingen aangebracht. 

§ 1.- Het 10, tweede lid, wordt door de volgen­ 

de bepaling vervangen : 

"Deze termijnen van vijftien en van drie dagen worden 

op dri(~ waanden gebracht voor dienstweigeraars t die 

werkelijk en gewoonlijk in Belgisch-Congo of in 

Ruanda-Urundi of in hot buitenland, behalve in do 

Britse Eilanden of in een aan 

ve r-b Lâ j f'hou do n" • 
19ië grenzend land, 

§ 2.- Het 2° wDrdt door de volgende bepaling 

vervangen : 

.. 20 De dienstpliohtige van het contingent die, wan­ 

neèr hij, vooraleer de hoedanigheid van militair te 

hebben verkreGen, is opgeroepen voor de vervulling 

van de werkelijke diensttijd of van de opleidingspe­ 

r Lo de , nanr ge Lang hij tot het ene of andere deel van 

het contingent behoort, zich in vredestijd binnen 

vijftien dagen en in oorlogstijd binnen drie dagen 

na de gestelde datum, niot bij jn korps of dienst 

heeft vervoegd". 

Artikel 52.- (zo s artikel 54 van hot ontwerp, mits 
na de vvo orden "ve r s t r-a ,jken van" de wo oz-de n Il een terrili jn 

die; overeenstemt me t " in te voegen). 

• •• / • *' .. 
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Artikel 53 .. - (z021s urti I 5~ van het ontwerp, nits 

het 1° als volCt te stellen: 

"1° de wet van 27 decenber 1938 betreffende de in­ 

richting vsn de verdediging van het grondgebied te­ 

(:Çen het Luch tge vanr en het koninklijk besluit nr î 
van 20 Dei 1939 houdende algemene inrichting van de 

actieve;' verdediginG van het grondgebic::d tegen lucht­ 

aunve.Ll.en en o pr Lch t Lng van de terri toriale wac h t 
voor luchtafvveer 7 bokrachtigd bi j de wet van 16 juni 

1947 If) • 

Artikel 54.- '(artikel 56 van het orrtwe rp ) 

§ Î. Ingeschrevonen die in aanmer-ki.ng lcomen 
voor de samenstelling v[;_n het contingent 1956 of 1957 kun-' 
nen u i, tstel krijgen onder de vo o r-waar-deri bepaé:lcl in 

artikel 5 van deze wet7 voor zover dit artikel afwijkt 

van de bepalingen die het vervangt. Hetzelfde geldt 

voor de in het contingent 1955 opgenomen dienstplichti­ 

gen die geneesheer of dierenarts zijn als zij nog niet 

ter vervulling van hun werlœlijke diensttijd onder de 

wapenen zi jn geroepen en de wene te kennen ge ven ter be­ 

schikking van de Minister van Koloni~n te worden gesteld 

voor de dienst in de overzeese gebieden. 

§ 2. Op straffe van niet-ontvankelijkheid m.oeten 

zij bij eon ter post aunget elceride brief hun aanvr-aag in­ 

dienen bij de gouvernel.lr VCln de provincie hunner Dilitie­ 

woonplaats, binnen drie maanden na de inwerkingtreding 

van deze wo t , 
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§ 3. De nilitiornden en de ~o tri Li ticrs'éC.d 
jn bevo egel ora bui ten hun z i tti j ct vcm de in di t ,1rtjJeel 

bedoelde zaken keriná s te nemen. 

Artikel 55.- (zoals artikel 57 van het orrtwe rp , mi ts 
het slot als volgt te ste11en:" •.• worden behandeld alsof 
zij gedurende de lichtingsverrichtingen, in de loop 
w, .. .ar-van zij ontheffing verkregen hebben, voor het speciale 
contingent waren aangewez e n en alsof zi j 0,0.11 de ni1i tE.~ire 
overhei d werden overge verl'; de twee de volzin van he t der­ 
de lid moet een afzonderlijk lid worden). 

Artikel 56.- (artikel 58 van het ontwerp) 

De Koning kan de wetsbepalingen betreffende de 
dienstplicht? de werving en de dienstverplichtingen c06i­ 
dineren. 

Darrr t o e kan hi j 

1 ° de volgorde en de nULlL18ril1G' veen de hoofdstukken, 
1ingen en artj.ke1en vnri de te coördineren bepalingen 
wijziGen en ze in andere onderverdelingen hergroeperen; 

2° de verwijzingen in de te coördineren bepalingen wijzi­ 
gen ten einde ze net de nieuwe nummering te doen overeen ... 
s t emnen ; 

3° de redactie van de teksten van de voornoemde wetsbe­ 
palingen wijzigen met het oog op eenvormigheid in de 
terr.:lino1oGie. 

., •• / • e • 



coördinél,t:ic volgend o ps chr-j.It draGon 

"DiOrlstplichtwetten, gecoördineerd de 

Gc:)geven te 

VAN KONINGS1,7~GE 

De I!linister van Binnenlandse Zakan, 

De I!Iinister van Landsverdediging, 

Il 
111 ~. • 


